
CHAPITRE 45

Loi pour la protection de la petite proprié-
té des militaires

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Dans la présente loi, le mot "mili-
taire" désigne toute personne en service
actif dans les forces armées de terre, de
mer ou de l'air de Sa Majesté ou de ses
alliés.

2 . Tout militaire peut obtenir le délai
prévu par la présente loi, sur simple requê-
te présentée en chambre à un juge de la
Cour supérieure, s'il établit, à la satisfac-
tion du juge, que son service le rend entiè-
rement ou partiellement incapable de rem-
plir ses obligations.

3 . Toute personne faisant partie de la
famille d'un militaire et dont il est le
principal soutien peut, de la même maniè-
re, obtenir un délai si elle établit, à la
satisfaction du juge, que le service de
ce militaire la rend entièrement ou partiel-
lement incapable de remplir ses obliga-
tions.

4 . Les dispositions de la présente loi
s'appliquent à toute créance portant hy-
pothèque ou privilège de vendeur sur un
immeuble, même reconnue par billet et
même lorsque l'acte la constituant com-
porte une clause résolutoire ou une dation
en paiement. Elles s'appliquent égale-
ment à un bail avec promesse de vente et à
une faculté de réméré.
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5 . Les dispositions de la présente loi
ne s'appliquent que lorsque le droit visé
à l'article précédent porte principale-
ment sur un immeuble possédé par un
militaire ou par une personne faisant par-
tie de sa famille et dont il est le principal
soutien.

6 . Pour donner lieu à l'application de
la présente loi, l'immeuble visé à l'article
précédent doit être compris dans l'une
des trois catégories suivantes, savoir:

a) une maison d'habitation pour une
ou deux familles dans laquelle le militaire
est domicilié;

b) un local dans lequel le militaire,
avant son entrée en service actif, faisait
affaires comme marchand en détail ou
artisan et qui contient, en outre, un ou
deux logements dans l'un desquels il est
domicilié, ou

c) une terre en culture sur laquelle il
était domicilié et qui est exclusivement
utilisée comme exploitation agricole.

7 . Une requête en vertu de la présente
loi doit être signifiée par un huissier ou par
le secrétaire-trésorier de la municipalité,
avec un avis de l'heure, de la date et du
lieu de sa présentation.

8 . Le délai d'avis est de six jours à
compter de la signification.

9 . La requête doit être présentée à un
juge du district où se trouve l'immeuble,
sauf lorsqu'une poursuite a été intentée,
auquel cas la requête peut être présentée
dans le district où cette poursuite a été
intentée.

1 0 . La requête peut être présentée en
tout temps avant que l'immeuble n'ait été
vendu en justice où avant que le vendeur,
créancier ou acheteur à réméré n'en soit
devenu propriétaire incommutable.

1 1 . Le juge auquel une requête est
présentée peut exiger tels renseignements
qu'il juge nécessaires par témoins, affida-
vits ou autrement.
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1 2 . Le juge doit, en accordant le délai,
imposer les conditions qu'il juge équita-
bles selon la situation des parties, notam-
ment en ce qui concerne le paiement inté-
gral ou partiel des intérêts, primes d'assu-
rance, taxes et frais des procédures.

1 3 . Le jugement sur une requête en
vertu de la présente loi est final et sans
appel, mais il peut, en tout temps, être
rescindé ou modifié sur requête d'une des
parties, selon que les circonstances l'exi-
gent et notamment, si les conditions pres-
crites n'ont pas été remplies.

1 4 . Le délai prévu par la présente loi
s'étend jusqu'à l'expiration d'un an à
compter de la fin de la présente guerre ou
de la date à laquelle le militaire cesse d'être
en service actif dans les forces armées de.
Sa Majesté ou d'un de ses alliés, s'il cesse
de l'être avant la fin de la guerre.

1 5 . Lorsqu'un délai est accordé en
vertu de la présente loi, les garants ou
cautions du débiteur bénéficient de ce
délai.

1 6 . La prescription cesse de courir
pour tout droit visé par la présente loi
pendant tout délai obtenu en vertu de
ses dispositions.

1 7 . Aucun droit, taxe ou honoraire
n'est perçu par le protonotaire sur une
requête faite en vertu de la présente loi.

1 8 . Les honoraires des avocats sur une
requête faite en vertu de la présente loi
sont limités à la somme de dix dollars.

1 9 . Le lieutenant-gouverneur pourra,
par proclamation, fixer la date qui devra,
pour les .fins de la présente loi, être consi-
dérée comme la date de la fin de la présente
guerre et la présente loi cessera d'être en
vigueur un an à compter de la date ainsi
fixée.

20. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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